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CÉRÉALES

L’Europe et la France décrochent
L’Union européenne importe massivement des céréales tout en exportant moins. La Roumanie  
est en tête des pays européens exportateurs de blé alors que la France est reléguée en 4e position.

L’Ukraine se hisse de nouveau en 
tête des pays auxquels l’Union 
européenne (UE) fait appel pour 
s’approvisionner en grains mal-
gré les restrictions prises par la 
Commission européenne à son 
encontre. Depuis le mois de juil-
let dernier, elle lui a déjà expédié  
3,3 millions de tonnes (Mt) de maïs 
sur les 7,1 Mt importées par l’UE 
alors que le Brésil, à la deuxième 
place, n’en a livré qu’1,45 Mt 
(-2 Mt sur un an). L’Ukraine a aussi 
vendu davantage de blé tendre 
en UE que la campagne passée 
(2,9 Mt ; + 0,15 Mt sur un an).

L’Espagne, 
1er importateur
La Moldavie, candidate à l’ad-
hésion à l’UE, s’est renforcée sur 
le marché européen. Le pays a 
vendu 303 000 t de blé et 91 000 t 
d’orges en quatre mois de cam-
pagne, soit 82 000 t de grains 
de plus qu’en 2023-2024. Dans 
les Balkans, la Serbie a accru ses 
livraisons de maïs de 376 000 t à 
477 000 t. Ces importations eu-
ropéennes compensent la faible 
production de céréales des Vingt-
sept confirmée par la Commis-
sion européenne : 112,6 Mt de 
blé (- 13 Mt sur un an) et 58 Mt de 
maïs (- 3 Mt) ont été engrangées. 
À l’export, le bilan européen est 
décevant. Seules 8 Mt de blé ont 
été vendues à des pays tiers sur 
les 25 Mt objectivées pour 2024-
2025. En même temps, l’UE a 
déjà expédié un tiers des quanti-
tés de grains dévolues à l’export 
pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne. En ayant vendu 2,9 Mt, 
la Roumanie est en tête des pays 
exportateurs de l’UE alors que la 
France dégringole en quatrième 

position ! D’ici la fin du mois 
de juin 2025, l’UE vise toujours 
l’exportation de 10 Mt d’orges. 
Seules 1,77 Mt d’orges et 1,1 Mt 
de malt ont été expédiées d’UE 
en quatre mois de campagne, soit 
29 % de moins que la campagne 
passée. La Roumanie en a expor-
té à elle seule 1 Mt. Toutes cé-
réales confondues, l’Espagne est 
le premier État européen impor-
tateur (3,77 Mt) suivie par les Pays-
Bas (1,5 Mt) et l’Italie (1,05 Mt). 
Les pays de l’Est, pris dans leur 
ensemble, importent très peu de 
céréales en provenance de pays 
tiers, hormis la Slovénie, importa-
trice de 400 000 t de maïs depuis 
le mois de juillet dernier. 

Piètre bilan français
Cette année, l’Algérie préfère 
importer du blé de Russie que 
d’Union européenne (UE) et sur-
tout de France. Ce choix est avant 
tout diplomatique et politique. 
Rabat s’étant rapprochée de Pa-
ris depuis la visite d’État au Ma-
roc d’Emmanuel Macron, Alger 
s’en est éloignée. Quoi qu’il en 
soit, notre pays n’a pas suffisam-
ment de blé pour approvision-
ner ses clients les plus fidèles 
parmi ses voisins européens et 
méditerranéens. Par ailleurs, les  

340 000 tonnes de grains consom-
més en plus cette année par l’in-
dustrie de l’alimentation animale 
(9,38 Mt au total) réduisent d’au-
tant les capacités d’exportation 
de notre pays. Aussi la décision 
prise par Alger altérera à peine, 
le piètre bilan de la campagne de 
commercialisation de la France 
anticipé dès le début de l’été. 
De juillet à septembre (dernières 
données connues), notre pays 
a exporté 2 Mt de blé tendre 
en UE et vers les pays tiers, soit  
1,2 Mt de moins que l’an passé. 
D’ici la fin du mois de juin 2025, 
FranceAgriMer table sur l’expor-
tation de 9,9 Mt de blé dont seu-
lement 3,9 Mt hors de l’UE (versus 
10,2 Mt en 2023-2024). Toujours 
en trois mois de campagne, les 
livraisons d’orges et les ventes de 
blé dur sont inférieures à celles 
de 2023-2024. Les premières n’ex-
cèdent pas 1,4 Mt (- 0,8 Mt sur un 
an) et les secondes 170 000 tonnes  
(- 70 000 t). Seules les exporta-
tions de maïs se maintiennent 
(650 000 t en trois mois). Et d’ici 
le mois de juin 2025, FranceAgri-
Mer table sur 4,3 Mt de ventes 
de grains en Union européenne. 
Pour autant, le marché européen 
reste structurellement déficitaire 
de 19 Mt. 

Actuagri

UE-Mercosur : un syndicat de petits exploitants 
argentins donne son soutien à l'accord
Syndicat agricole argentin défenseur des petits et moyens 
exploitants, la Fédération agraire argentine (FAA) a donné 
son soutien au projet d’accord de libre-échange entre l’UE 
et le Mercosur à l’issue du sommet Agroglobal tenu à Brasília, 
le 15 octobre. Le syndicat rallie ainsi la Société rurale argentine 
(SRA) et à la Confédération nationale d’agriculture (CNA) 
du Brésil, favorables de longue date à l’accord. «Cet accord 
de libre-échange représente une opportunité pour les 
producteurs de spécialités régionales comme les fruits 
et le riz, explique Elvio Guía, président de la FAA, auprès 
d’Agra Presse. Nous prétendons fournir des marchés de niche 
à contre-saison sans nuire aux agriculteurs européens». 
La FAA fait également bloc avec les autres syndicats 
d’agriculteurs du Mercosur «contre l’application en Amérique 
du Sud de normes européennes, telle que la réglementation 
sur la non-déforestation», poursuit Elvio Guía. Et d'expliquer : 
«Les paysans d’Argentine redoutent un effet bulldozer 
normatif européen car les détenteurs de petits cheptels bovins 
sont les plus exposés au risque de ne pas pouvoir répondre 
à ces normes, faute de moyens, et donc de subir des pénalités 
au moment de vendre leur bétail».

UE/Mercosur : le ministre de l’Agriculture  
italien contre l’accord en l'état, l’Espagnol pour
En marge de la réunion du Conseil Agriculture, le 18 novembre 
à Bruxelles, les ministres de l’Agriculture italien et espagnol 
ont exprimé des positions opposées au sujet de l’accord 
UE/Mercosur. Ces prises de position interviennent alors 
qu’un mouvement de protestation contre le traité a lieu en 
France et que les négociations pourraient se conclure lors 
de la réunion du G20, qui se déroule les 18 et 19 novembre
à Rio de Janeiro (Brésil). Ainsi, l’italien Francesco Lollobrigida
(par ailleurs beau-frère de Giorgia Meloni) s’est prononcé 
contre l’accord. «Le traité UE-Mercosur sous sa forme 
actuelle n’est pas acceptable», a-t-il indiqué, tout en mettant 
en avant la nécessité de réciprocité en matière de normes 
entre les agriculteurs européens et ceux du Mercosur. 
A contrario, l’espagnol Luis Planas a rappelé l'importance 
de l'accord pour l'UE, notamment dans le contexte 
géopolitique. «Je pense qu'il est important au niveau mondial 
et qu'il peut également l'être pour le secteur agroalimentaire», 
a-t-il précisé. En cas de conclusion des pourparlers, 
la question de la position des États membres pourrait se poser. 
En effet, si la partie commerciale est scindée de l'accord global, 
ces derniers pourraient être amenés à se prononcer 
à la majorité qualifiée (55 % des États membres représentant 
65 % de la population de l'UE) et non plus à l'unanimité. 
Pour ne pas autoriser Bruxelles à signer le texte, il faudra 
alors, pour les partisans du rejet, obtenir une minorité 
de blocage.

Saisonniers : l'Espagne facilite la régularisation 
de dizaines de milliers de migrants de plus par an
Le gouvernement de gauche espagnol a annoncé 
le 19 novembre l'adoption d'une réforme réglementaire 
qui va faciliter selon lui la régularisation de dizaines de 
milliers d'immigrés illégaux supplémentaires par an au cours 
des trois prochaines années. Selon des chiffres cités par 
la ministre de l'Inclusion et des migrations Elma Saiz, 
quelque 210 000 migrants étaient enregistrés fin 2023 
dans les différentes démarches menant à la naturalisation 
aujourd'hui en Espagne, soit 85 000 personnes de plus 
qu'en 2022. Grâce à la réforme adoptée mardi, le 
gouvernement estime que jusqu'à 300 000 immigrés 
pourraient être régularisés chaque année au cours des trois 
prochaines années. «Comme nous l'avons répété à plusieurs 
reprises, divers organismes nationaux et internationaux (...) 
estiment que l'Espagne a besoin d'environ 250 000 à 
300 000 travailleurs étrangers par an pour maintenir son niveau 
de vie», a insisté la ministre en conférence de presse. 
Cette réforme réglementaire prévoit notamment une réduction 
des délais et des formalités pour l'obtention des titres 
de séjour, le «renforcement» des droits des travailleurs 
migrants, l'extension de trois mois à un an de la durée 
du visa de recherche d'emploi et la création de nouveaux 
statuts ouvrant la voie à une régularisation.

En bref
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L’Ukraine bat des records
En octobre dernier, l’Ukraine a expédié 1,6 Mt de blé et  
1,9 Mt de maïs. En un mois, ses exportations de produits agri-
coles ont augmenté d’un tiers en valeur et en volume, selon 
UkrAgroConsult. Depuis le mois de janvier, elle a vendu plus 
de grains et de minerais (110 Mt) que sur l’ensemble de l’an-
née passée (100 Mt).

Cette année, l’Algérie préfère importer du blé de Russie que d’Union européenne (UE) et surtout de France. 
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MOBILISATION p. 3

Colère agricole :
la coupe est pleine

Premier jour de mobilisation ce lundi 18 novembre à Beauvais. 80 tracteurs et 200 agriculteurs ont convergé vers la DDT 
puis à l'OFB pour manifester la colère qui ne les a pas quittés depuis ce début d'année.

Rue Frère Gagne -  BP 40463 -  60021 Beauvais Cédex -  Tél . 03 44 11 44 11

 N° 1663 - 22 NOVEMBRE 2024
Hebdomadaire - ISSN 0030 - 1523 - 2,1 €

©
 P

IX
AB

AY
©

 P.
 C

RO
NE

NB
ER

GE
R

©
 A

P
©

 G
AB

RI
EL

 O
M

NÈ
S


